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Elan 2020 : quatre priorités au service 
du développement durable du pays

� Le logement
� Les universités
� Les PME

� L’environnement et le développement durable : 
� développement des activités dans la finance carbone
� création d'un opérateur financier de la biodiversité
� application des principes de l’investissement responsable
� investissement dans les énergies renouvelables

pour permettre le développement du marché : 
création du département énergie / environnement
le 1er mars 2008
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Intervention dans l'énergie 
Objectifs

� contribuer aux politiques française et européenne de l'énergie
� objectifs UE :  "3 X 20" pour 2020 (Conseil Européen mars 2007) : 

� réduire de 20 % la consommation énergétique

� réduire les émissions de GES d'au moins 20 %
� porter à 20 % la part des ENR dans la consommation

� en France 22 Md€ d'investissements dont 4 Md€ de fonds propres

� soutenir dans leur développement les PME du secteur
� permettre la concurrence dans un secteur très concentré

� renforcer les moyens financiers des PME

� favoriser l'émergence d'une filière française des ENR
� développement d'une « industrie des renouvelables »
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Principes d'intervention
de l'investisseur d'intérêt général

� accompagner la décentralisation de la politique énergétique
� ENR  = énergies locales par définition
� ressources territoriales non délocalisables

� s'inscrire concrètement dans le développement durable
� projets d'investissements physiques 

� démontrer l'absence d'antinomie entre intérêt général et 
rentabilité

� rentabilité maitrisée mais réelle calculée sur les revenus 
d’exploitation durant la période du contrat d’achat

� Intervention d'investisseur avisé (sans valeur résiduelle)
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Financement global d’un projet ENR

1) Apport des investisseurs :
- Fonds propres: Capital => actions
- Quasi fonds propres:
- Compte courant d’associés (CCA)

Financement mezzanine (= dette junior): 
obligations convertibles en actions (OC), 
remboursables…

2) Financement bancaire:
- Dette bancaire ou crédit-bail (long terme)
- Presque toujours sans recours

20%

80%

montant du projet à
financer

Levier
80%
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Typologie des projets d’énergies 
renouvelables financés par la CDC

- production d’électricité/chaleur d’origine renouvelable

- Filières :
- Eolien
- Solaire photovoltaïque (centrale au sol ou en toiture)
- Cogénération (production combinée d'électricité et de 
chaleur) à partir de biomasse ou de biogaz
- Hydraulique
- Géothermie 

- Vendue au gestionnaire du réseau (ERDF ou ELD) 
sous tarif d'obligation d’achat : 

pas de prise de risque de commercialisation



Les projets 
micro-hydrauliques
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La petite hydraulique

� 15 % de la production électrique en France (19% monde)
� technologie la plus mature ("houille blanche" : 100 ans)
� stabilité de la ressource en période de pointe
� impact environnemental positif / effet de serre

� freins au développement de la filière liés à la grande 
hydraulique (ennoyage vallées, déplacements de population …) et aux 
conflits d'intérêts (protection biotope, pêche, loisirs, irrigation…)

� loi POPE + loi /eau ð nouveau contexte pour l'hydraulique
potentiel important  : > 6 Twh d'ici 2015, dont :

� 2 Twh renforcement capacité ouvrages existants
� 2 Twh micro hydraulique  : 1500 sites existants

� orientation CDC
= privilégier la micro-hydraulique et en particulier la réhabilitation 
d'anciennes centrales (ex. : Sud-Ouest, Franche Comté)
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La petite hydraulique

� concept de turbine siphon très basse chute (Franche Comté)

� réhabilitation d'anciennes centrales (Sud Ouest)



Les projets biomasse
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Les projets biomasse

Unité de méthanisation de Passel
Noyon (Oise) 
Ferti NRJ SAS
développeur : Fertigaz
puissance installée : 1,3 MW
production : 9,6 GWh / an
mise en service : printemps 2009

Centrale biomasse de Kourou 
(Guyane) 
Voltalia Guyane SAS
développeur : groupe Voltalia
puissance installée : 1,7 MW
production : 13,6 GWh/an
mise en service : mars 2009
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Les projets biomasse

� Biomasse : un potentiel à mobiliser 
� bois forestier disponible pour l’énergie : plusieurs Mt/ an 
� autres types de biomasse : déchet agricoles et organiques
� Technologies : combustion / méthanisation 

� Modèle économique :
� cogénération pour un meilleur rendement énergétique 
� recettes : production électricité (contrat d’achat) + valorisation chaleur
� tarif d'obligation d'achat trop bas � appels à projet gouvernementaux

(2004 : 200MWe visés – 14 projets ; 2007 : CDC participe à 7 projets sur 22 
retenus pour 66MWe ; lancement de l’appel d’offres CRE3 en 2008 pour 250 
MWe)

� conditions : analyse de gisement + opérateur 
qualifié / exploitation  + débouchés chaleur

Exemples d’intervention :
� participation à 7 projets retenus dans à l'appel d'offre "CRE2" 
� Méthanisation projet Géotexia (Bretagne)

projet Ferti NRJ  (Picardie)
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Les projets biomasse
résultats de l'appel d'offres MEDDAT 2008



Les projets éoliens
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Ex. CDC: projet éolien de Péré
(Charente Maritime) 
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L'éolien

� Près de 3400 MW installés (forte progression en 2007/2008), 
mais toujours loin des objectifs et du rythme du marché mondial
(4 300 MW de permis délivrés en un an)

� Allemagne 22 300 MW 
� USA 16 800 MW (+ 5200 en 2007)
� Espagne 15 000 MW (dont 3500 en 2007)
� Inde  8 000 MW
� Chine 6000 MW (+3500 en 2007)

� objectif PPI : 13 500 MW en 2010 / Grenelle :  23 000 MW
� tarif d'achat : arrêtés du 17/11 et 23/12/2008

� 8.2 c€/kWh les 10 premières années 
� baisse ensuite en fonction du nombre d’heure (seuil : 2400 h)

� procédures administratives lourdes 
� (développement d'un projet : 3 à 4 ans)

� évolution principale de la loi POPE : les zones de 
développement éolien (ZDE) mises en place en juillet 2007
en perspective  : schéma régionaux des ENR + ICPE ?
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Modèle économique d’un projet éolien

� investissements : 1,4 à …1,7 M€ /MW installé
� développement = 5 %

� aérogénérateurs = 70 %

� raccordement = 8%
� génie civil et électrique = 10%

� transport et levage = 5%

� recettes : vente de la production électrique
� obligation d’achat à prix déterminé sur 15 ans 

+ production au-delà (au prix du marché européen)

� + valeur résiduelle (le site)

� charges :
� maintenance (enjeu fort / coût d'invest.et durée de l'installation)

� exploitation : gestion de la production et vie sociale 
� assurances, frais financiers, loyers, impôts et taxes



Les projets photovoltaïques
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� filière en fort développement dans le reste du monde 
è 100.000 emplois créés depuis 2004,
è investissements importants : Allemagne, USA, Japon,

ex : Espagne (ECS obligatoire / construction neuve de logements)

� énergie abondante produite au plus près de la 
consommation

è solaire thermique : Eau Chaude Sanitaire,
è photovoltaïque : production d'électricité

� photovoltaïque : obstacle = coût  > X3 / éolien 
è longtemps priorité des pouvoirs publics pour le solaire thermique,
è pour l'électricité jusqu'en 2006 situation très déséquilibrée v/v des 

autres Etats européens (tarif d'achat)

� juillet 2006 : relèvement du tarif d'achat en France ð afflux 
de projets

è Outremer (tarif spécifique, défiscalisation)
è investissements immobiliers 
è nouvelle perspective : fermes au sol de 5 à 8 MW (15-20 ha)

Énergie solaire : 
un potentiel à exploiter              
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� La rentabilité des projets dépend de 3 facteurs principaux : 
l'ensoleillement du site, le tarif d'achat de l'électricité produite et le 
prix de l'équipement

� Ensoleillement :

� Tarif d'achat de l'électricité photovoltaïque (arr. 10-07-2006)

� La tension sur le marché des modules se réduit fortement fin 2008 
avec l’arrêt de certains marchés (espagnol) . 
Evolutions technologiques attendues et investissements de 
production devraient conduire à une baisse des prix.

l'économie 
des projets photovoltaïques               
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Ex. CDC: Toiture d'entrepôts (Gard) 
Laudun Energy
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Ex. : Toiture d'entrepôts (Gard) 
Laudun Energy

� Unité de production d'électricité intégrée au toit d'un entrepôt logistique d'une 
surface de 54 000 m²

� Technologie : membranes photovoltaïques amorphes assurant l'étanchéité de 
la toiture 

� Porteur du projet : SAS Laudun Energy regroupant
� Akuo, apporteur du projet : 66%,

� Caisse des Dépôts : 34% 

� Contrat de conception-construction-exploitation clef en main avec Urbasolar

� Droits réels sur le toit  : bail emphytéotique de 20 ans avec l'investisseur 
immobilier)

� Investissement : 8, 9 M€

� Puissance installée  : 1,5 MWc (30 000 m² de cellules)

� Production annuelle : 1,8 GWh 



24 prés. ÉnergieE-envir.  – février 2009

Ex. Solaire Vinon (Var)
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Ex.: Solaire Durance 
Développement  de centrales PV au sol

� Situation : Val de Durance (04 et 83)
� Puissance cible = 32 à 36 MWc
� Actuellement : 4,2 MWc installés, 24 MWc en cours et 8MWc en 

instructions
� Société holding commune « Solaire Durance SAS »

� Solaire Direct développeur: 51%
� CDC: 49%

� La société mère actionnaire des sociétés projets dédiées (une par 
parc).

� Solaire Direct assure le développement, la réalisation clef en main et 
l’exploitation dans le cadre de contrats avec les sociétés projets.

� Budget d’investissement prévu d’environ 125 M€ pour les 5 projets.



Merci de votre attention !

Stéphane Hayez 

département Energies-Environnement


